CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


R A P P O R T 

FAIT 

PAR  GUYOT-DESHERBIERS, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i). 

Chargée  d* examiner  les  dépenfes  relatives  au  minijîère  de  la 

juftlce.  ^ 

Séance  du  quatrième  jour  complémentaire  an  6. 


R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

V O U s avez  paiïe  en  revue  les  divetfes  dépenfes  dont  le  tréfor 
public  doit  être  chargé  pendant  le  cours  de  l’an  ,7  , & voscommiîîion.s, 
animées  de  cet  efprit  d’économie  avec  lequel  vous  vous  montrez  jaloux 

(1)  Cette  commilHoa  eft  compofée  des  repréfentans  da  peuple  Gestissîeu  , 
Desmolin,  remplacé  par  Chazal,  Gutot  - Deshbrbjers  , Frison  , 'Pons 
( de  Verdun  ),  ' ’ 
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THE  NEWBERRÏ 

<^UBRARy 


confeî vaîeiirs  tie  la  forfUDÇ  nanoiiaîô , vous  ont  propofb  tous  Iæs  rfittan* 
chçmçns  cju'il  a été  pofiiblc  dç  concilier  avec  laÂivite  indifpvnfaule 
de  chaoue  feivice  éc  de  chaenae  département  : fi  vous  avez  vu  , avec 
une  inquiétude  patriotiaue  , l’énormité  des  charges  que  font  pefer  fur 
TEtat  les  circonftances  extraordinaires  dont  il  eft  comme  enveloppé  , 
du  mollis  vous  vous  êtes  donne  cette  coiividtion  > depenfes 

forcées  feront  ngoureufement  furveillees  par  un  gouvernement  qui 
connoît , comme  vous^  l’obligation  dune  fainte  parcimonie  j & qui 
difputera  la  dernière  centime  aux  fang-fues  de  la  déprédation. 

JLa  commillion  que  vous  avez  chargée  d examiner  les  depenfes  re- 
latives au  ininillère  de  la  juliiee  ne  vous  offrira,  par  mon  organe , 
que  de  foibies  économies  fur  quelques  articles  de  detail  elle  fera 
même  obligée  de  mettre  fous  vos  yeux  la  propofition  dune  aug- 
mentation fenfible  de  dépenfes  fur  quelques  autres  parties  ; augmen- 
tation tantôt  commandée  par  des  lois  pofuives  , tantôt  nécefïitee  par 
des  caufes  fur  lefquelles  vous  aurez  à prononcer  dans  voire  fagefl^ 

Les  dépenfes  du  miniftre  de  la  juftice  fe  divifent  en  deux  cla^s  : 
les  pues  font  à la  charge  du  gouvernemenf , & fe  puifent  immédiate- 
ment dans  la  caifTe  de  la  trélbrerie  iiationaJe  ; les  autres  Ibnt  a la 
charge  des  adminiftrés , & doivent  erre  acquittées  dans  les  departemens 

rf  fpeélifs.  , . 

Les  dépenfes  de  la  fécondé  clafïe  font  , dune  1®  traitement 

des  juges,  fondionnaires  ôs  autres  employés  des  tribunaux  civils , 
criminels,  corredionricls  & de  commerce -j  d autre  part,  le  traitement 
des  jages-de-paix  & de  leurs  greffiers.  _ , , ,r  / 

Dans"  cette  fécondé  claffe  de  dépenfes,  il  vous  a ete  prelente  une 
foule  de  demandes  à fins  d’augmentation  du  traitement  des  divers  fonc- 
tionnaires de,  l’ordre  judiciaire.  Le  Diredoîre  exécutif  lui  ’^ême  a 
fait  entrer  ces  demandes  dans  la  compofition  de  fon  meflage  du 
premier  meffidor  ; mais  comme  vous  avez  cru,  dans  votre,  lageffe , 
devoir  envoyer  I’e55amen  de  cette  matière  a une  commiffion  fpeciale , 
nommée  le  2.  thermidor  dernier  , & compofée  des  repréfentans  Jac- 
nueminot  , Duflos  , Pavard  , Andrieu  & Hermandès  , qui  doivent 
inceffiimment  voüs  apporter  letïr  travail , la  commi^flioH  donc  je  fuis 
l’organe  n’a  pas  penfé  qu’il  lui  fut  artribiie  de  connoitr-e  de  cette  panne 
du  meflage  > ^ êHs  s’eft  boniee  a examiner  les  d^enfes  de  la  pre- 
mière claire  , c’eft  -à  - dire  celles  qui  font  an  compte  du  tréfor  public. 

Ces  dépenfes  font  le  traitement  du  minirtre,  les  frais  de  fa  inaifonSc 
de  fes  bureaux  , dans  léfquefe  font  compris  ceux  de  l’envoi  des  lois 
& de  l’imprimerie  de  la  République,  le  traitement  du  rribimal  de, 
câfîàtîOn , celui  des  commiffaires  du  Direéloire  exeeufif  près  les  tribu- 
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naux  civils  , criminels  & corre6tioniieIs , Sz  les  frais  Infépatrbles  da 
fervice  de  la  iuftice  diftributive.  . 

Déjà  cés  dépenfes  ont  été  confacrées  par  la  loi  du  22  frimaire  an  6 , 
au  chapitre  IV  de  l’état  qui  y eft  annexé  ; la  plupart  des  articles  relient  les 
mêmes  pour  l’an  7 , je  vai^  vous  rendre  compte  des  changemens  furvenus. 

Le  traitement  du  miniftre  porté  a 67,000  fr.  : 

L’entretien  du  mobilier  , des  voitures  ôc  des  bâtimens , à^3o,ooo  f.  : 

' Le  falaire  du  fervice  domeftiqùe  à 7,000  fr,  : 

Et  les  appointemens  des  bureaux,  compofés  de  quatre-vingt-treize 
employés  Sc  treize  garçons  de  peine,  montant  à 309,676^.  : 

Ces  quatre  articles  relient  fixes  dans  l’ancien  état. 

La  dépenfe  du  bureau  de  l’envoi  des  lois  avoit  été  arrêtée  à 
iô3,5o7  fr.  ;mais^e  minillre  obferve  qu’il  a été  obligé  de  faire  traduire 
les  lois  en  langue  flamande  pour  l’ufage  des  départemens  réunis , & le 
Direéloire  exécutif  demande  fous  ce  rapport  une  augmentation  de 
7,593  fr.  ; ce  qui  portera  l’article  à 111,100  ff. 

La  déoenfe  du  fonds  de  récabliffement  de  l’imprimerie  de  la  Répu- 
blique eli  portée  à 100,000  fr. , comme  au  précédent  état.' 

Quanc  à l’imprefiion  du  bulletin  des  lois  , la  loi  du  22  frimaire 
an  6 y a alFeélé  une  fomme  de  i5o,ooo  fr.  ; mais  le  minillre  obferve 
que  cette  fomme  s'ell  trouvée  infuffifante  d(^s  les  premiers  fix  mois 
de  l’an  6 , & il  en  démontre  les  diverfes  caufes  dans  la  multiplicité 
des  lois  rendues  pendant  le  trimellre  de  nivôfe  , dans  raugmentation 
confidérable  des  exemplaires  qu’il  a fallu  imprimer  en  langue  flamande 
' pour  les  départemens  réunis  , & ceux  qui  doivent  être  envoyés  en 
français  & allemand  aux  nouveaux  départemens  du  Rhin , en  français 
& italien  à ceux  de  la  mer  adriatique.  Le  Direéloire  demande  une 
fomme  de  200,000  fr.  pour  cet  objet.  Il  obferve  que  le  prix  des 
fouferiptions  puWiques  pour  la  diilribution  du  Bulletin  des  lois  , fur 
le  pied  d’environ  5, 000  fr. , produit  une  fomme  de  7^,000  fr.  j laquelle 
fe  paye  au  bureau  des  polies,  qui  en  compte  à la  ttéforerie  : il  y 
auroit  quelque  avantage  à réunir  le  bureau  des  fouferiptions  à ceux 
de  l’imprimerie;  la  loi  du  12  vendémiaire  an  4 veut,  art.  IX,  que 
le  prix  d’abonnement  ferve  à couvrir  les  frais  de  papier , d’imprellion , 
de  diilribution  & de  tranfport  : ce  feroit  donc  non- feulement  un  moyen 
d’exécution  de  cette  loi , mais  un  aéle  de  jullice  âz  d’économie  tout 
enfemble  , puifque  l’argent  comptant  qui  en  réfulteroit  ferviioit  à 
falarier  les  ouvriers  fur  leur  propre  travail,  & produiroit  une  épargne 
fenfible  fur  l’achat  du  papier , qui , dans  l’état  aâuel , fe  prend  à crédit , 
& fe  paie  conféquemment  plus  cher. 

Sous  la  furveillance  du  minillre,  le  direéleur  de  l’imprimerie  feroit 
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chuïé  il  faire  cette  économie.  Il  n’eft  point  de  petits  objets  aux  yeux 
du  fage  pète  de  famille  , & votre  comm.nion  - 

ne  mépriferex  pJS  cet  avantage  , vous  ptopofeca  d adopter  la  mefute 
indiquée  pat  le  Direéloire  executif. 

Si  V0US  l’agréez  , il  ne  fera  plus  néceffalre  d’allouer  que  i‘z5,ooo  r.. 
fur  le,  ^oo,oL  fr.  que  demande  le  Diredoire  pour 
l’impreOion  & de  l’envoi  des  lois  ^ des  circulaires  du  miiuftre  & des 

jugemens  du  tribunal  de  cafTation.  ^ i i • j 

Le  traitement  des  membres  de  ce  tribunal  eft  porté  dans  la  loi  du 
frimaire  dernier  à une  fomme  de  44^°° 
organique  du  4 brumaire  an  4 ayant  atue  , ® ^ V i* 

« Ve^le  traitement  des  membres  du  tribunal  de  ca^atmn  fera  e 
»♦  même  que  celui  fixé  pour  les  membres  du  Corps  legiflati  » , 
mefure  adoptée  par  là  loi  du  29  thermidor  dernier  doit  . 

fon  application  i & c’eft  un  accroilLment  de  217,800  francs  qm  doit 
compléter  le  traitement  des  cmquame  - 

favoir,  cinquante  juges  , un  commilTarire  du  Direûoire  & qu 
tituts  : ce  qui  portera  cet  article  à la  fomme  totale  de  660,000  . 

Les  frais  de  voyage  au  cinquième  des  juges  entrant  & de  retour 
au  cinquième  qui  fort , reftenc  fixés , comme  dans  la  loi  du  22  ta- 

maire  an  6 , à 14,000  fr.  j ' 1 1 ' 

Le  traitement  du  greffier,  chargé  du  paiement  de  tous  les  employés 
& fournitures  du  greffe  , à 36, 000  fr.  ^ celui  du  fecreraire  du  parqueç 
à 2,4oo  fr.  j des  huit  huiffiers , fur  le  pied  de  i,5oo  francs  , a 12,000  r. , 
le  falaire  du  concierge  & de  fes  garçons  à 4,000  fr.  *,  les  fournitures 
Sc  menues  dépenfes  du  tribunal  à 10,000  fr.  . , , i-  , i 

■ Le  Direûoire  , fur  le  traitement  de  fes  commiflaires  établis  près  les 
tribunaux  civils,  criminels  & correftionnels , vous  demande  une  aug- 
mentation , fur  laquelle  il  faut  entrer  dans  des  details  qui  reclament  votre 

iuftice  & votre  économie  combinées.  . , 

Lx  loi  au  U7  floréal  dernier  a porté  é 6.000  fr.  b traitement  du 
commifTaire  près  le  tribunal  civil  du  département  de  a Seine  j a 4,ôoo  fr. 
celui  de  chacun  des  cinq  fubftituts  j à 1,800  fr.  celui  des  deux  fecre- 

^^^Pour  le^s  commilTaires  des  tribunaux  civils  des  dix  dépanemens 
dont  le  chef-lieu  contient  une  population  de  5o,ooo  habitans  & plus, 
le  Diredoire  exécutif  vous  demande  un  traitement  de  4.hoo  tr.  : les 
lois  de  l’an  4 l’avoient  appointé  d 4,000  fr.,  que  la  comnuffion  des 
dépenfes  a réduits  à 3,ooo  fr.  Dix  premiers  fubfiiruts  de  ces  memes 
^omiwfTaires , & H féconds  fubftituts  établis  par  les  lois  des  2..  gcr. 


minar  an  Â & i8  btumaire  «n  6 , avoietit  opg'inaircmsnt  3,ooo  fr.  -, 
la  commilllon  les  a mis  â'  2,400.  fr.  ; le  Direaoiie  demande  [.oür  eua 

3,600  francs.  . ^ /y-  i • 

Dans  les  onze  départemens  dont  le  chef- heu  offre  une  population 
de  3o,ooo  habitans  & plus,  les  commifTaites  des  tribunaux  civils  avoient- 
2,666  fr.  66  centiines  | , leurs  premiers  & féconds  fubftituts  2,000  tr. 
La  commiflibn  des  dèpcnfçs  a réduit  les  uns  a 2,400  fr. , les  autres 

Le  Direéboire  exécutif  vous  propofe  de  donner  aux  commlfTaires  4>ooo  fr. 

& 3,000  aux  fubftituts.  1 . • 

Les  commlfTaires  des  tribunaux  des  foixante-feize  autres  departemens 
ont  eu  2,666  fr.  66  centimes,  réduits  par  la  conamiflion  a 2,400 -, 
leurs  foixante  - feize  premiers  fubftituts  & trente  féconds  fubftituts , 
établis  par  les  lois  des  24  germinal  & 29  prairial  an  4 > avoient  eu 

2,000  fr. , réduits  à 1,800.  . 

Le  tableau  du  Direétoire  préfente  3,200  fr.  pour  les  commiflaices 

& ,2,400  pour  les  fubftituts. 

Proportionnellement  avec  le  traitement  de  4»^p°  “•  donné  par  a 
commilîîon  des  dépenfes  elle  même  au  commilîaire  du  tribunal  coi- 
tedionnel  de  Paris  , & de  2,666  fr.  à fes  fubftituts , le  Diredfoire  vous 
demande  3,6oo  fr.  pour  les  commlfTaires  correétionnels  de  douze  com- 
munes peuplées  à cinquante  mille  & plus  j 3,oob  fr.  pour  ceux  de 
onze  communes  qui  ont  plus  de  3o,ooo  habitans  , Sc  2,400  francs 
pour  trois  cent  quatre-vingt-deux  commlfTaires  des  autres  tribunaux 
cocteélionnels.  Les  premiers  avoient  eu  originairement  3, 000  fr.,  qui  ont 
■ été  réduits  à 2,40e  fr.  ; les  féconds  & les  troifièmes  2,000  fr.,  réduits 
à 1,800  francs. 

En  réfühat  définitif,  citoyens  repréfentans  , la  depenfe  de  cet  ar- 
ticle eft  portée  fur  le  tableau  du  Direétoire  a i,74^»7^^  francs.  Llle 
étoit  arrêtée  par  la  commiffion  des  dépenfes  à 1,286,332  francs, 
au  lieu  de  1,428,000  fr.  où  1 avoient  portée  les  lois  de  lan  4*  Ceft 
un  accroiflement  de  4^2,400  fr.  fur  le  total  de  la  commiffion  , & de 
820,732  fr.  feulement  fut  celui  que  donnoient  les  lois  originaires. 

Le  Direétoire  a mis  fous  vos- yeux  les  motifs  qui  rendent  ces  accroif- 
femens  indifpenfables.  Les  commifTaires  du  Pouvoir  executif  occu- 
pent une  place  laborieufe , & font  obliges  de  tenir  une  correfpon- 
dance  journalière  qui  abforbe  leurs  momens.  Plufieurs  d encre  eux 
fuccombent  fous  le  travail  mécanique  de  cette  correfpondance  j ils 
auroient  befoin  d’un  fecrétaire , qu’un  traitement  trop  moffique  ne 
leur  permet  pas  de  fe  donner.  Leur  zèle  fupplée  a tout.  Ils  fouffrenc, 
ffémiiTent  & travaUlent  fans  relâche.  Mais  il  n’eft  pas  befoin,  repré- 
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fentans  , de  vous  vanter  les  efforts  de  ces  hommes  du  minj<^ère  public , 
qui  font  l’œil  du  pouvoir  & le  bras  de  la  loi.  Vous  lavez  que  celt 
par  eux  que  fe  nourrit  le  feu  facré  du  véritable  ^ tépubhcanifme.  Le 
Corps  ié^iflatif  fe  félicite  de  pofTéder  dans  fon  fem  un  grand  nombre 
de  ces  magiftracs  que  la  confiance  dn  peuplq,  averti_d’avance  par 
celle  du  gouvernement,  lui  a députés  pour  afTurer  fa  force  & pour 
auc^menter  fa  lumière.  Le  miniftère  public  fernWe  être  appelé  a former 
la  pépinière  de  la  légiflation  j c’eft  pat  lui  que  la  conftitution  fera  iné- 
branlable & la  République  éternelle.  r ^ ix  ru  f.'c 

La  loi  du  22  frimaire  a porté  à 4,590,000  fr.  la  dépenfe  àes  frais 
de  iuftice  : l’expérience  a démontré  que  cette  fomme  étoit  inluttilante , 
le  Diredoire  demande  un  fupplément  de  Soo,ooo  francs  j de  vous 
héfiterez  d’autant  moins  i l’accorder  , que  la  macière  eft  ngoureufement 
furveillée  par  le  miniftre,  & que  fa  refponfabilue  meme  y eft 

Enfin  le,  Diredoire  a demandé  pour  le  miniftre  une  latitude  de 
on  000  fr.  à reffec  de  fubvenir  aux  dépenfes  imprévues  pour  toutes 
les’ parties  comprifes  dans  fes  attributions  générales  ; cette  ^ 

la  même  qui  a été  confacrée  a cet  objet  par  la  loi  du  22  frimaire. 

D’après  ces  bafes  générales  Sc  particulières , votre  commilTion  vous 
propofe  le  projet  de  réfolution  qui  fuit. 

PROJET  DE  résolution. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  d’une 
commiflîon  fpéciale  fur  le  méirage  .du  Diredoire  executif  du  premier 
tnefiidot,  relatif  aux  dépeufes  de  lexercice.de  lan  7^ 

Confidérant  qu’il  importe  de  régler,  de  fuite,  par  une  loi  les  dé- 
penfes a ffedées  au  miniftère  de  la  juftice  , & de  déterminer  le  crédit 
a accorder  au  miniftère  pour  cet  objet., 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , .près  avoir  déclaré  rurgence  , prend  la  léfolnnon 
fuivanté  ; 

Article  premier» 

Les  dépenfes  ordinaires  du  miniftre  de  la  juftice  font  fixées  pour 
Pan  7 à huit  mlUions  fix  cent  trente-fept  mille  loixante- 

fqize  francs,  comme  il  fuit: 

■ '1®.  Traitement  du  miniftre  , évalué  pour  l’année, 
d’après  le  mois  de  vendémiaire , à ..•»»•  - • 7> 


/ 


7 


Cf  contre 

2®.  Entretien  du  mobilier  & des  voitures  deftlnées 
à fon  ufage , & réparations  des  bâtimen's  qu’il  <îc- 
cupe , évalués  d’après  la  loi  du  4 frualdor  an  5 . . 

. 3®.  Salaire  de  Thniffier  de  falleî , concierge/;  portier, 
jardinier,  balayeurs;  iïngère,  dé-^h®mmes  de  peine 
pour  le  fervâée  de  la  matfon  du’inindlère  •.  •.  v *.  .* 

'4^.  Bureaux  établis - dans  la  maifon  , & pour  le 
fervlce  irnmédiat  du  mii)iftère-,  cçmpol^s  4e  quatre- 
vingt-treize  employé.^ de  iai;tç,  sarcupf;de.  jpureaq 
oü  hquîmes  de  peine  . . . . . . î , . 

3°.  Bureau  de  l’envoî  des  lois  , fous  la  dlreSion 
du  minifljpe.  . .•  •.  •.  t -,  •.  •.  •.  •.  •.  ^ . J t o 


67,000  fr 


3o,ooo 


7,000 


309,676  , . 


111,100  ^ 


100,000 


60.  Dépenfe  du  fonds  de  ré^abllffement  de  l’im- 
primerie de  la  République 

T^r^Èi'afs  d’ifiYprêffioÀ  rfu'  BuRéiîn  dei  ^ 

imprelîions  des  bureaux  du  minifhé'V  de  {^e&i -de-'ré'iŸ- i 
voi  des  lois  , & du  tribunal  de  caffation 


8°.  Traitement  de  cinquante- cinq  membres  du  tri- 
bunal de  calTation  ; favoir,  cinquante  juges , un  com- 
miflaire  du  Dirediolre,  & quatre  fubidirurs  , évalué  , 
d apres  le  mois  de  vendémiaire  , pour  l’année  entière 

à . , . 

9°.  Frais  de  voyage  au  cinquième  des  juges  entrant, 
&•  de  retour  au  cinquième  qui  fort:  c’eft  vingt  mem- 
bres à indemnifer  chaque  année , eu  égard  à l’éloi- 
gnement de  Paris  de  leur  domicile  ordinaire;  & comme 
il  eft  des  juges  envoyés  des  colonies , dont  les  frais 
de  voyage  font  très-confidérables , on  a cru  devoir  éva- 
luer cerce  dépenfe,  année  commune , à . ...... 

10®.  Traitement  du  greffier  chargé  du  paiement  de 
tous  les  employés  & fournitures  dü  greffe  . . . . , 

1 1®.  Secrétaire  au  parquet  . . ' . / . , . 

la  , Huit  huifîiers  à i3oo  fr. , j’un.  , 


200,000 


660,000 


X 'X 


i 4*000 

36.000 
2';4oo 

^ i.JL  ' 

12.000 


i,54g»ij6  fit. 


8 

■ Dt  raïitre  part  . • . • • • • 1,549^,17^  ^ 

i3®.  Concierge  & Tes  garçons 4»°®°  • 

14®.  Fournitures  & menues  dépenfes  du  tribunal  . . 10,000 

Traitement  des  commilTaires  du  Direûoire 
exécutif  près  les  'tribunaux  civüs  , criminels  & cor- 
redtionnels.  . i.753.9oo 


16®.  Frais  de  juftice  ..  7 • 4>^oo,ooq 

170.  Dépenfes  imprévues  pour*  toutes  les  parties 

comprifes  dans  lês  attributions  générales  du  minif- 
^ ^ 1 . ; . . . . aojooo 

tere.  • * • 

• * * * * ^ 

^ , , I L 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  envoyée  au  Confeil 
des  Anciens  pat  un  rnelTager  d’Etat, 


TAiu  gouvernement^  pour  Lan  7 de  la  République 


] 


1rs  substituts  prè 
l^pitose  an  4^  et  c 


PifOit  juste  a accon 
e 


els  et  Correctionnels^  tant  et  après 
d'après  les  fixations  faites  dans  les 
aux  augmentations  proposées 


7 FLORÉAL  AN  6. 

MMISSION  DES  DÉPENSES 

iseil  des  Cinq-cents  j 
la  loi  du  a nivôse  au  5. 


D ; 


Muel. 


12 


n 


382 


4o6 


Montarit  des  traitemens 
des  fonctionnaires 
rangés  dans  la  même  classe. 


v/  f U 

3,000 


28.800 

19.800 
667,600 


OBSERVATIONS. 


leui  allouer , puisque  léur  travail , non  moins  pressant , non  moins 
ile  , est  encore  plus  multiplié. 


1)  Aucune  fixation  ; on  suit  ici  celle  de  la  commission  des  dé- 
2s^  qui  est  de  i,5oo  francs. 


. 1,286,332 


ME  RÉSULTAT. 

J L T A T.  ' 

' ^ nentatîons  proposées,  est  de 1,748,732 

iposées,  est  de  « . ».  1j74^) 

1 des  dépenses,  elle  n’est  que  de  . . . . 1,206,332 
lie  n’est  que  de  . . • ».  ^ 


, , ,,  les  augmentations  proposées,  la  dépense 

tâtions  proposées , la  de-  462,400 

320* 


N“.  I I. 

T A B L E A U par  apperça  drs  traitemens  iks  commissaires  du  Directoire  exécutif  et  de  leurs  substituts  près  les  tribunaux  civils,  criminels  et  correctionnels,  tant  d'après 
les  bases  déterminées  par  les  lois  des  z,  fructidor  an  4 brumaire,  20  pluviôse  et  4 ventôse  an  4,  et  celle  du  27  floréal  an  6,  que  d’après  les  fixations  faites  dans  les 
états  de  la  Commission  des  dépenses,  et  d’après  les  augmentations  de  traitement  qu’il  parole  juste  d'accorder  à ces  fonctionnaires,  eu  égard  aux  augmentations  proposées 
en  faveiir  des  juges.  . ■ 


DÉSIGNATION  DES  TRIBUNAUX, 
POPULATION  DES  COMMUNES  OU  ILS  SONT  PLACÉS, 
(t  «lu  nombre  du  foDClioim&irM  éublû  dum  cei  tnbuiuiu. 


IBÜNAUX  CIVILS. 

département  de  la  Seine. 


2 lecrilMire»  du  pso^iiel  

Département  de  la  Ilaute-Garonne , Loirt-Tnfériture , Loiret,  Rfâne,  Sane- 
Jnfétiiute,  Dyle,  Eteaut , Ourthe  cl  Deiix-îliÛies , dont  les  ehefs-lieux  ont 
une  population  de  cinquante  mille  kahUarts  et  au-dessus. 


LOIS 
I fruclidor  nn  3, 
pIuTÎose  et  ,]  Tciiioie  a 


,0  nreaiiers  aubjlituli  do  ccj  mèniM  ‘ . . . . 

6 lecoiidi  lubiliml»  élablis  par  le»  loîj  de«  24  genninal  an  4 et  18  brumaire  an  6, 
daua  lei  ddparlernsna  de  la  Haute-Caroone , Gironde,  Laire.Tardrieure,  Rbdne, 
Scine-Infcrieuie  «t  Ourihc  ..i. 


Département  du  Cahadot,  Gard,  Hérault,  Ille-et-Vilainp , Maint-tl-Loire , 
Marne,  Moselle,  liaS'RJritt  , Sclne-et-Oise , Somme  et  Lys,  dont 'lu  chefs- 
lieux  ont  une  population  de  trente  mille  habitons  et  au-dessus. 


1 coDuninairea  . 


1 prtmieta  lubstituU  de  C.. 

3 leconda  subslituta  établie  par  U loi  du  a4  germinal  on  4 dons  lea  c 
dépaitcBiene  qui  vionaent  d'itre  nommée  < 


Cnmmiseairei  

76  premiers  eubetituta  de  cas  mènes  coiamisu 
90  acconds  tubetiluU  établie  daoa  trente  de  ce 
a minai  cl  29  prairial  an  4 • • - • • • 

TRIBUNAUX  COR 


dùpirtemeoe  par  let  lois  des  94  ger- 
lECTIONNELS. 


D'jrartemrnt  de  la  Seine,  canton  de  Paris. 


Commiawiire  A I 


a aeerétaircs  du  parquet  

CoBunueaîres  dei  tribunaux  placés  dans  1rs  communes  de  Toulouse,  Bordeaux, 
Nalilcs,  Orléans,  Lyon,  Rouen,  Bruxelles,  Casd,  Liège,  Aurers  , Mancille 
et  Lille,  dont  bi  population  est  du  cinquante  mille  iiabitaos  et  au-deitus  . . . 
Commistaiiee  des  tribunaux  placés  dans  les  codiidudci  de  Caen , Njmci , ilontpellicr, 
Rennes,  Angers,  Reims,  Meta,  Strasbourg,  Versailles,  Asniaos  et  Bruges , dont 

la  population  est  do  Ireuio  mille  liabitatis  et  au-dessus . . ^ . 

Commissaires  des  autres  tribunaux,  placés  daoa  des  commuées  dont  la  piffulatioe' 

I..S.S * * 


u-dessoui  do  trente  luillo  liibitana  . 


Tôt 


nngt's  itsns  la  mime  clailr. 


LOI  DU  ay  FLORÉAL  yV  N 6. 
Étsti  oa  LA  couMisstoH  DES  Dzrznszi 
du  Conieil  des  Cinq-cents, 
confirmés  par  la  loi  du  a nhose  on  5. 


Tnitenieot  inilîTiiluel. 


ogés  dans  U iiiémc  cl.ssir. 


. î éllyjfiep 


RAITEMENS 

s AOCUEUTATIOKS  moPOléES. 


Tniicgicni  isdiridne]. 


PREMIER  RÉSULTAT, 

:ota)D,  d’après  les  bases  des  lois  des  21  fructidor  8a|3,  4 

•tats  do  la  commission  des  «léjieBses  elle  n'est  que  do  . . 1,286,332 

nrésultoque,  d’après  cea  états  , la  dépense  est  moins  forte  de  141,668 


• SECOND  RÉSULTAT. 
La  dépense  totale,  d’npris  les  augmontations  proposées,  est  d< 
D'après  la  base  dus  lois  des  2i  fruclidor,  etc.,  elle  n'est  que  1 


3,000 


3o,ooo 


916,800 


V A T I O N S. 


D'après  l'article  XXIII  da  la  loi  du  ai  fructidor  an  3 , et  l’article 
III  de  celle  du  4 brumaire  an  4 , la  traitement  des  cnmiiiiuafres  du 
Directoire  exécutif  prés  let  tribunaux  civils  doit  être  d'un  tic 
~ s de  celui  des  juges. 

D’après  l'article  premier  de  la  loi  du  ao  pluvinie  an  4 , le 
Icinenl  dos  substituts  dus  cnramissairct  du  Directoire  exécutif  près 
lot  tribunaux  civils  doit  être  le  même  que  celui  des  juges. 

D'après  l'article  111  de  celle  même  loi , le  traitement  des  eommir- 

ires  du  Dinctoire  exécutif  près  let  tribunaux  de  police  correcCinn- 
neilc  non  établis  dans  la  commuuc  où  siège  lo  tribunal  civil,  doit 
être  le  même  que  celui  des  juges  du  tribunal  civil,  s’il  oioit  élé 
établi  dans  la  commune  où  est  le  tribunal  carrectionael. 

Oa  a suivi  Ici  mêmes  proportions  dans  le  présent  tableau. 

On  yn  comprit  les  deux  commitssires  du  Dirccloiro  exécnlifprèi 
les  Iributoaux  currectiunneli  établis  ù Letparru  cl  A l'oBUrEvéqua  par 
''S  loia  des  3 et  i5  germinal  de  l’an  6. 

Les  iraitemcns  des  commissaires  du  Directoire  exécutif  et  de  leurs 
subilituls  prés  les  tribunaux  placés  dans  U commune  do  Paris 
porté»  d’après  les  fixations  faites  par  la  lui  du  27  floréal  au  6 


oellcment  è cet  fixatiui 


TROISIÈBIB  RÉSULTAT. 

La  dépratc  totale , d’après  les  augmentations  projiotéca , est  de  . . . . . . ■ ,74^,732 
D'après  les  états  de  U commitsien  des  dépeoses,  elle  n’est  que  de  . . . . i,a86,332 


Il  en  résulte  que,  d'après  les  augmentations  prupeiéei,  la  dépéri 


Üttfputl  du  Gu^ol  Deslierbiors, 


